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Chambre des Beprésentants. 

StANCE DU 17 lh:CEfü\HE ·( 87!). 

Budget du füuistèrc des Affaires IUn111gères pour l'exercice t880 ('). 

RAPPORT 

f'.\IT, Al1 NO)I DE LA SECTIOlX CENT!tALE l'), P:11\ :U. DE ftlACAlt 

MESSIEURS, 

Le projet de Bmli;cl. du Ministè1·c des Affai1·cs Etrangères, présenté pou,· 
l'exercice 1880, s'élevait à la somme de 2,075,000 francs. 
Par divers nmcndcmenls soumis à la section centrale, l'honorable M. Frère­ 

Orban demande des crédits nouveaux jusqu'à concurrence de 60152~ francs. 
Le Budget total serait donc de 2) 13,32;'., francs. 
Le projet de Budget a été adopté pal' toutes les sections à l'unanimité des 

membres présents. 
Nous rendrons compte, à l'examen des articles, des diverses observations 

qui y ont été présentées. 

DISCUSSION GÉNÉRA.LE. 

Lu section centrale, chargée de l'examen du projet de Budget du Ministère 
des Affaires J~lrangères pour l'exercice 1879; constatait, dans son rapport i1 la 
Chambre;~, quel point. l'attitude de l'honorable Ministre des Affai1·es ttn111- 

gèl'cs nu sujet de la Légation belge près le Saint-Siége avait attiré l'nllcntion 
du public. li s'agissait - tonies les opinions étant réservées - de cnnserver 

------·------------------- 

(1) B1Hl;;ct, n° $ï, V (session de ·l8ï8-18i\l). 
(1) La section centrale, présidée pa1· ~!. (;,a1.u.11î, était eomposée de ~m. o~: ~1\011, 1,'A~1111u10:-;T, 

GocLF.T 11'AL\'lr.1.LA, Y.\~ lsi-:c11F.11, DE ZEnr.1.0 !JE 1'EJA11., nt ur. Cuu1.\V, 
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provisoirement le statu qtw. Des explications furent demandées, dans la limite 
toutefois de la discrétion réclamée par les usagl'S diplomatiques. L'honorable 
l\linislrc communiqua confidentiellement à la section centrale les parties 
principales de l'échange de vues qui nvait été poursuivi entre le Gouverne­ 
ment cl le Saint-Siége peu après l'avéncmcnt au pouvoir du nouveau cabinet, 
et la section centrale, après avoir rendu hommage au langage digne: éner­ 
gique cl slrietcment constitutionnel tenu par M. Frèrc-Orbun dans celte cor­ 
respondance, ne lui marchanda point sa coufiancc. cc L'avenir nous dira, 
» njouta-t-elle, si nous n'avons eu que de généreuses illusions. mais; q uel 
)) que soit le résultat obtenu, cc qui restera acquis, cc sera la tentative loynle 
» faite en vue d'empêcher que, sous le couvert <le la religion: l'on ne déna­ 
)> turc non-seulement nos intentions, mais encore nos lois et nos institutions. 
» Nous sommes persuadés que1 lorsque tous les faits seront mis en lumière, 
» le pays applaudira à la politique suivie par son Gouvernement. n 

La section centrale statuait ainsi, en connaissance de cause, sur la question 
de savoir si le cabinet. serait autorisé il poursuivre son échange de vues; sous 
la réserve d'en juger les résultats lorsque la communication officielle pourrait 
en èlre faite à la Chambre. 

Cette question fut résolue affirmativement par six voix contre une : le 
membre opposant motiva son vole en se déclarant u hostile ü Loule espèce 
» de relations diplomatiques officielles arec la Cour de Rome. ii 

La continuation de ces relations, auxquelles l'honorable membre dont il 
s'agit se déclarait hostile en principe .. fut donc expressément autorisée pnr la 
section centrale dont l'opinion il cet égard fut presque unanimement confir­ 
mée par la Clmmhrc. 

Nous sommes appelés aujourd'hui, Messieurs: i1 nous prononcc1· sur le fait 
111êm<.> des négociations auxquelles nous avons donné; au mois <le mars der­ 
nier, notre adhésion. Ce qu'il importe d'apprécier actuellement; c'est le 
résultat acquis; il s'agit de savoir : u si nous n'ayons eu que de généreuses 
» illusions » ou Lien si le pa}S; mis au courant <les faits; peul en toute con­ 
fiance rc applaudir à la politique suivie par son Gouvernement. i> 

Constatons d'abord avec satisfaction que l'appréciation de la section cen­ 
lrale de l'année dernière sur l'altitude prise par le chef du cabinet vis-à-vis 
du Valican,u été unanimement ratifiée par l'opinion publique. Ceux-là mêmes 
<JUÏ ont contesté l'importance des résultats obtenus ou l'opportunité des négo­ 
ciations, _ont rendu hommage au langage ferme cl digne du !Uinislre des 
Affaires Etrangères défendant nos lois et nos libres institutions. 

La presse libérale européenne presque tout entière a décerné des éloges à 
l'honorable 1\1. Frère-Orban, et a rccon nu l'incon testable importance des 
résultats moraux et politiques obtenus par lui. 
En Belgique, par des causes diverses , la même unanimité ne s'est point 

manifestée. 
L'irritation causée par les excès du clergé pont· cnlraver l'exécution de la 

loi scolaire, a fait perdre de vue l'objet principal, à l'origine: des pourparlers 
qui ont eu lieu el a engendré des appréciations divergentes. 

Dans le parti libéral, les uns prétendent que rien 011 presque rien n'est 
acquis, d'antres soutiennent que la guc1-re acharnée entreprise par le clergé 
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au nom de la foi religieuse, contre la ,loi du pays~ doit perdre son principal 
mobile lorsque le chef suprême de l'Eglise, au nom <le laquelle on pousse à 
la désunion de la nation, vient dire à ses représentants: vous allez trop loin, 
je \'OUS recommande le calme, la prudence, la modération. 

Parmi les catholiques, les divergences d'opinions ne sont pas moins sensi­ 
bles. Si les uns, d'accord en cela avec quelques libéraux, soutiennent c1uc 
non-seulement la doctrine des évêques au sujet des écoles neutres a été 
approuvée ptH· le Pape, mais aussi qu'aucune divergence sérieuse n'existe 
entre les évêques et la papauté, et qu'au surplus il n'y a pas à tenir compte 
<les conseils que donne celle-ci ch dehors du domaine purement religieux, 
d'autres reconnaissent que quant à l'application, le Pape est en dissentiment 
complet avec les évéques ; ceux-là se rallient à la pensée du Saint-Siégc et 
estiment cp1e la guerre actuellement poursuivie pur le clergé est dangereuse 
et pour la religion et. pour le pays. 

Lorsqu'il y a quelques mois 1cc nbinet fut aulorisé , comme nous l'avons 
fait remarquer plus haut: tl continuer les pourparlers cngagés1 la seule ques­ 
tion ouverte était relative aux attaques dirigées contre nos institutions. 

Plusieurs dépêches de noire chargé d'affaires) M. Heuseus, constatent que 
le Pape Léon XIII, qui semble vouloir inaugurer d'ailleurs une politique de 
calme cl d'apaisement, a SJHmlcrnément réprouvé ces attaques et déclaré 
qu'elles ne recevraient plus au Vatican ni appui, ni encouragement. (Dépêche 
du 20 août ·1878.) cc C'est un pacte, » a dit le Souverain Pontife en parlant de 
notre Constitution 1 cc il fout qu'il soit loyalement observé et puisqu'il a donné 
» aux Belges un demi-siècle de paix.je ne vois pas les raisons pour y apporter 
)> des changements ou même pour les désirer. 1, (Dépêche du 15 septembre 
1878.) 

Le Gouvernement n'a pas voulu toutefois accepter de simples déclarations, 
11i se charger de les produire comme étant l'expression de la pensée clu Saint 
Père. Ce n'était, en clîct 1, ni dans cette forme, ni de celle manière que les 
» paroles rapportées pouvaient produire quelque effet. » JI fallait pour cela 
que le chef de l'Église fit entendre sa voix « ailleurs et autrement. » Il y 
aura il alors « une situation réellement nouvelle; Je clergé cesserait de répu­ 
,, dicr et de flétrir les institutions libres et l'on pourrait espérer bientôt la 
» pacification des esprits. » 
Tel est le sens cl la portée des dépêches, successivement adressées pa1· le 

Ministre des Affaires Étrangères au chargé d'affaires il Rome cl dans lesquelles 
il expose1 sous son véritable jour, avec une élévation et- une fermeté de lan­ 
gagagc auxquelles il font rendre un légitime hommage; la situation faite au 
pays par la polémique violente cl révolutionnaire de la presse catholique, 
fondée et soutenue par les évêques 1 cl les entreprises incessantes du clergé 
contre les libertés qui nous sont si précieuses. 

Dans tout le cours de celle discussion, l'honorable Ministre n'a pas cessé 
un seul instant de maintenir intact le principe de la séparation de l'Église et 
de l'État; il n'a rien cédé, rien compromis 1 et celle énergique altitude, dont 
le Vatican doit avoir été vivement impressionné, a fait obtenir au Gouverne­ 
ment une satisfaction sérieuse. 

<' Le nonce apostolique reçut; eu effet, l'ordre de foire savoir aux évêques 

2 
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» cl il fous les catholiques belges <1ue le Pape ne peul approun·1· en aucune 
,, manière que l'on attaque la Constitution helge ni même qu'on y demande 
>> une modification de quelque nature qu'elle soit , cl cela par la raison que 
,, si la Constitution contient des articles non conformes i1 lu doctrine de 
» l'ltglisei elle n'en renferme pas moins des avantages auxquels le Saiut Siégc 
» attache le pins grand prix. n 

Cc n'étaient plus ln de simples déclnrntions ; c'étaient des actes se révélant 
pur des instructions formelles transmises pa1· la voie hiérarchique i1 l't!pis­ 
eopat cl aux catholiques; cl pour mieux accentuer celle alf ihnlc Ioule diflé­ 
rente de celle de son prédécesseur. le Pape manifeste encore ses intentions 
dans ses entretiens avec le baron d'Ancthan comme le constate la dépêche 
de la légation du 28 avril ·1879. 

(c On s'est figuré il tort, dit le Saint Père, <1uc le chef de l'Eglbc était hostile 
» h la Constitution belge. Je n'ai cessé de répéter que vos institutions sont. 
,, appropriées au caractère de la nation .• J'ai élé il nième d'étudier la mise i1 
n exécution de votre Constitution cl j'ai reconnu qu'elle snuvegarde les droits 
i> des catholiques. Cc serait aller à l'encontre des vues du 8aint-Siégc' que 
,1 d'attaquer ou de blâmer votre pacte fonrlumenlul. Les catholiques doivent 
i> Y. être soumis Si:111S ari-ièrc-pcnsée .. J'espère que cette question est rléfiniti­ 
,, vcmont résolue cl que plus un calholi quc ne la soulèvera. » 

La pl'cssc catholique reçoit de son côté des avvrtjsscnu-uls analogues cl 
c'est le Pape lui-même qui, dans une audience accordée i1 JI. He11sc11s: foit 
connaître en ces termes le langage qu'il a tenu aux journalistes cntholiques : 

cc Je désire l'apaisement en Belgique cl, rèccnunenl uncore. j'ai e11 loccu­ 
,1 sion de m'exprimer dans cc sens uuprès des délégués dun groupe de la 
» presse catholique belge. » 

<c Ces Messieurs, h peine arrivés i1 Home; ont instamment sollicité d'èlre 
>J reçus pnr moi : ils désiraient un conseil du Pape au s11j1•t des rliscussions 
>) ciue soulèvent certains articles de la Conslitulion. » 

« J'ai accédé à leur demande, cl voici ce que je lem ai dit après avoir fait 
>> ressortir les avantages qu'assure au Sainl-Sit':gc l'œuvre du Cong1·ès bcl~c de 
» -1830: Les œuvres des hommes ne sonl pris parfaites: le mal se trouv e à côté 
>> du bien, l'erreur à côté de la vérité. li en est ainsi de la Constitution belge : 
,, elle consacre quelques principes que je ne saurais approuver comme PapP1 

n mais la situation dn catholicisme en Belgique1 après une expérience d'un 
n demi-siècle. démontre que, dans l'étal actuel de la société moderne, le 
>i système de liberté établi dans ce pays t!SL le plus favorable à l'J~glisc. Les 
i, catholiques belges doivent donc non-seulement. s'abstenir rl'alluqucr celle 
,i Constitution, mais ils doivent la défendre. >J 

Ainsi donc, voilà la papauté qui, pendant des années, n'a manqué aucune 
occasion de condamner cl <le Iléh ir lrs libertés modernes, amenée a11jo111·­ 
d'hui à les recommander aux fidèles comme parlicnliùrernenl appropriées 
<< clans l'état actuel de la Société moderne » aux besoins de la rcliginu. Voili1 
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les évéques avertis que la question constitutioncllc ne peut plus même être 
soulevée, et la presse catholique rappelée t\ l'ordre. 

Ces résultats ne sont-ils pas considérables? Nous noyons qu'il est impos­ 
sible d'en nier ln haute irnportunce de contester qu'au point de vue constitu­ 
tiounel cl nalionnl un grand résultat n'ait été obtenu. Il dépasse les limites 
de ln Belgique; il marque.• une politique nouvelle de ln papauté cl c'est ainsi 
qu'il a été compris en Europe. 

l\lais tandis qnc celte question: d'un intérêt supérienr po111· le pays, se 
trouvait résolue r,011111H! 011 vient de le rappeler, une autre'. la qucsl io n 
scolaire, était soulevée <•l signalée pour b pn'111ière fois i1 lntlcnl.ion du 
Vatican par la d<;pëche de l'honorable i~L F1·è1·c-01·ban dt! 2tî février 1879. 

Le Gou,·er11entc11l~ c11 reconnaissant que l'idéal de l'Eglise catholique, 
comme celui de toutes k-s l~gli~es: est uéccssairerucnl l'école confessionnelle, a 
fait 1·cnrnrq11cr au Vntic·an qu'on ne pouvait se placer au point de vue de cet 
idéal: nulle part réalisé d'nilleurs, pour juger suineuicnl ln réforme de notre 
euscigncuu-nt. Nos priucipes const itutionnuls pP11vc11t ~l•1ds servir do base à 
nos lois; l'école publique doil donc èu-c accessible aux élèves de k.ulcs les 
connnunions rcli1-5i<·11scs L'('nscigncrnt>nl n·ligicti:, peul <'Il cire absolument 
exclu ou bien un local dans l'école 1w1il êl rc mis il lu disposition dt•s pères 
d<· famille cl des ministres dl'S colles po11r que: les enfants y reçoivent i1 des 
heures détcnninéos l'<•nscigrwmenl l'cligirnx de ln communion ü lnquclle ils 
:1 ppur! icnnen l. 

Cc dernier système, lo) nl emcnt exécuté, 11e peut être hostile i1 aucun cull c: 
aussi l'honoruble Minisln! protcstc-t-il uvec lu plus grande éne.-gic contre les 
déclarnl ious dc•s évêques accusant le Gouvernement d'avoir chassé de l'école 
le prêtre, la religion el Dien. 

« Certes; dit-il, en terminant .,;a dépùd1e du ~6 févi-icr, il est permis tic 
» préférer la loi <le 184':'2 ù celle qui est en projet; il est légilin,c de la 
), défendre avec vigueul'; on comprendrait certaine exngéralion dans les 
>> attaques contre les innovations proposées; mais l'attitude violente des 
>> évêques cl du clergé) excitant les populations à une sorte de révolte par 
» les moyens que je , ieus de faire connaitre: contre le projet d'introduire 
» dans notre législation un principe qui est en pleine vigueur depuis 
>> très-longtemps dans 1111 pays voisin sans avoir suscité la désapprobation 
>• du chef de la catholicité: une telle attitude crée une situation sur· la gravité 
» de laquelle on chercherait vainement à fermer les yeux. » 

En 18~0., lors de la discussion de la loi sur l'enseignement primaire; la 
papauté avait publiquement condamné le projet du Gouvernc111enl. A la 
différence de cc qui s'étail passé alors; le Pape Léon Xll I avait gardé d'abord 
une prudente réseri c au sujnt du conflit survenu en Belgiqne à propos de 
l'<>nscignerncnt pr imairc : aucun acte public nav n il élé posé par le Vatican. 
Celte attitude était dt>jà significalÎYe. 

Cependant, en présence de la violence des mandements épiscopaux: le Gou­ 
v crncment pensa qu'une attitude purement passive ne pouvait suffire. 

Le cardinal Ni11a se réerin à la pr11sée de devoir intervenir auprès des 
é, èqucs. « Nous avons déjà. '> dil--il à lH Reuscns, cc donné au Gouvernement 
» royal une erandc IH'cuvc de notre désir <le ne pas a"uravcr le conflit. en ._ ë) 0<:.J I 
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» ne venant pas en aide aux évêques; mais paraître désapprouver mémo 
» indirectement et quant à la forme 1 quelque regrettable que puisse être 
» cette forme, la ligne de conduite des prélats belges, nous ne le pouvons 
» pas. » 

« Cela est impossible, exprimez-vous.ainsi auprès de M. le Ministre des 
» Affai1·es Étrangères. » 

Mais le Pape, consulté à son tour, émit une opinion différente de celle de 
son secrétaire d'État, et reconnut la nécessité d'une <1 action du Saint-Siège, 
» ayant pour but de calmer les esprits et d'inspirer des sentiments de modé­ 
» ration. » 

Il y avait là, de la part du Saint-Siège, un acte formel. De plus, des instruc­ 
tions furent transmises aux évêques au sujet de l'exécution des mandements 
épiscopaux, mais ni les conseils, ni les avis, ni les instructions du Sainl-Siége 
ne forent suivis par les évêques. 

C'est ce qui ressort à toute évidence de la dépêche du :J octobre 1879 : Le 
Pape ne peut , d'après cc document, désapprouver les évêques au point de 
vue de la doctrine; mais il reconnaît qu'ils ont tiré de principes justes des 
conséquences << inopportunes et excessives. » Une autre solution serait inter­ 
venue, « si les conseils du Pape avaient été suivis; )) au surplus les évêques 
ont agi <( dans la limite de lem· droit strict et sous leur propre responsabi­ 
>l lité, ,> Mais les mesures qu'ils ont adoptées, contrairement aux conseils, aux 
avis, aux instructions du Souverain Pontife sont telles que << Sa Sainteté qui 
>> ne peut ni blâmer, ni désapprouver les principes sur lesquels ils se basent 
» se croit pourtant obligée d'engager l'épiscopat belge à n'appliquer qu'avec 
n u-ne extrême réserve, les instructions contenues dans la lettre collective 
>> du ir.r septembre,» cc qui montre à quel point le Pape les trouve <c inop­ 
» portunes et excessives. » 

Du pape aux évêques, de telles déclarations ont une signification de 
nature à exercer une grande influence sur les catholiques. lUais quelle 
que soit l'importance que l'on veuille y attacher, il n'est pas possible de 
méconnaître qu'elles ont acquis une bien plus grande valeur par l'autorisa­ 
tion donnée de les livrer à la publicité : plus on les lira, plus on les com­ 
mentera el plus on se convaincra de leur haute portée; elles diffèrent 
essentiellement, non sous le rapport <le la doctrine; mais quant aux appli­ 
cations de cette doctrine, des actes que l'on reproche à l'épiscopal; et, qu'on 
veuille bien le remarquer, la doctrine est ici hors de cause; ce sont les 
applications seules qui doivent ètre envisagées au point de vue politique. 
Les évêques ne sont point blâmés pour avoir émis contre la loi du 1er juillet 
une condamnation doctrinale, mais bien pom avoir jeté sur les écoles 
officielles un interdit général que rien ne pentjuslifier et. <le l'avoir sanctionné 
par des mesures <1 inopportunes et excessives. )) 
A mesure que le pays comprendra le caractère marqué du désaccord qui 

existe sous ce rapport entre la papauté cl l'épiscopat, la résistance aux exi­ 
gences el aux violences du clergé s'accentuera davantage. Les conséquences 
de nos pourparlers avec le Saint-Siége sont loin de s'être toutes produites. 
L'action de la publicité est lente en Belgique, alors qu'une opinion a intérêt 
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~\ ne pas la laisser s'exercer; cette fois en outre son essor a été arrêté par les 
divergences qui se sont manifestées sur l'efficacité des résultats obtenus. 

La publication de la correspondance diplomatique est survenue lorsque 
les partis étaient nu plus fort de la mêlée, à un de ces moments où ln voix 
du chef ordonnant la retraite est étouffée par le tumulte et les clameurs de 
la lutte où la réflexion par conséquent est difficile. Aussi peut-on présumer 
sans témérité que les idées de modération peuvent et doivent gagner du ter­ 
rain, cl que cette nation belge si calme, si réfléchie, si peu disposée en tout 
temps ù suivre des idées excessives de quelque côté qu'elles viennent, saura 
cette fois encore arrêter les entrainements et les violences que la colère d'un 
parti a provoquées au premier abord. 
Les ngitniions que nous traversons n'ont rien d'absolument nouveau. 
Sans remonter bien haut dans l'histoire, nous trouvons en France une 

situation qui offre des analogies réellement frappantes avec la nôtre. 
En 1828 Je clergé de France attaquait les ordonnances du 21 avril sur les 

écoles primaires et celle du iO juin sur les petits séminaires (laquelle excluait 
les corporations non autorisées) avec une violence <1uc nos évêques n'ont 
peut-être pas dépassée. 

Les persécuteurs de ln religion étaient alors l'évêque de Beauvais, Marti­ 
gnac et Charles X. 

Suivant ce que rapportent les historiens de la Restauration à qui nous 
empruntons ces détails, les ordonnances étaient représentées comme prou­ 
vant un parti pris d'opprimer la religion; on montrait le christianisme 
ébranlé dans ses fondements et la France livrée à tous les crimes si les actes 
décrétés pouvaient s'accomplir. La presse catholique, d'une véhémence singu­ 
lière, dénonçait « l'athéisme légal n et des évêques prodiguaient à leurs adver­ 
saires les qualifications « d'athées, de matérialistes cl de révolutionnaires. » 

La défense par le 1\linislère des mesures qu'il avait cru devoir prendre était 
représentée comme <c une œuvre astucieuse, pleine de venin el de haine mal 
déguisée: propre à réjouir l'impiété el à lui fournir, sous de fausses appa­ 
rences de modération, les moyens <l'anéantir le culte de Dieu. ,, 

L'émotion fut grande lorsque Je bruit se répandit qu'il venait d'arriver de 
Home une lettre du cardinal Bernetti , secrétaire d'État de Sa Sainteté, qui 
engngeail les évêques à cesser leur opposition. 

De même qu'en Belgique aujourd'hui, une grande partie du clergé refusa 
de s'incliner, et essaya de nier d'abord l'existence de la lettre du cardinal 
Bernetti ; puis on en contesta la portée; on prétendit que loin de donner tort 
aux évêques, elle leur donnait raison; et lorsque l'affectation du doute devint 
impossible; on dit que le cardinal Bernelti n'était pas le Pape et que les évè­ 
ques ne pouvaient pas se courber devant {( une dépêche diplomatique » 
émanée d'un laïque. Le cardinal Bemeüi , en effet. comme son prédécesseur 
le cardinal Consalvi, n'était pas prêtre. La Gazette de France déclarait 
<• qu'il était faux que Je Pape eût condamné Je Mémoire des évêques. » 
Le 2~ septembre 1828, le cardinal de Lai il, archevêque de Rheims, 

adresssa â ses suffragants, une lettre dans laquelle il leur annonçait que « le 
» Roi ayant daigné lui faire communiquer les réponses de Rome: relatives 
,, aux ordonnances du 26 juin et l'ayant invité à en donner connaissance, il 
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>1 avait l'honneur d'informer <fUC Sa Sainteté persuadée du devoucun-ut sans 
>) réserve des évêques de France envers Sa ~lajcsté, ainsi que de leur amour 
» pour la paix d tous les autres vérilnhlcs i11lérèts de la rdigion1 a foit 
» répondre que les évêques doivent se confier en la haute piété et la sagesse 
>> du Hoi pou1· l'exécution des ordonnances cl niurcher d'accord avec le 
,, Trône.,, 

La lettre clu cardinal de l.atil portu nu comble lirritulion des journaux ile 
la droite. Les conseils du Pape Iurcnl l rès-mul uccueillis. ,< On a fail de toute 
11 cel le affoi1·c~ » dil la Quotitlienne_. « un ,T:1i caquetage diplornntique ; 011 :1 
,, (mité les évêques tomme on ne vourlruit pu::. traiter la dcrnjère des c:orpo­ 
>> rations .... On a fait parler le Saiut Père qui n'a 1·ic11 dit. On a opposé 
» Mgr Beruotti i, toute une église Je cpiali-c-vingts Pontifes. Un laïque n :,ufTi 
» pour détruire l'autorité du corps épiscopal tout enlier.,. 
Invité à cnYoycr au Ministre des Affaires ecclésiastiques: les informations 

nécessaires pour l'exéculion des ordonnances. le currlinal-urchevèque de Tou­ 
louse: M. de Clermont-Tonnerre répondit: 

,, i\lonscignenr 1 

)) La devise de ma famille qui lui a été don nec p:.u· Calixte li en t f 20: est 
,, celle-ci : Wiamsi 01111tes: ego non. C'est aussi celle de ma conscience. 

» J'ai l'honneur d'ètre, etc. ,, 

Les conseils de modération du pape produisirent néanmoins peu i, peu 
leur effet. Cependant quelques personnes s'opiniâtraient ù penser que le 
cardinal BcrncUi nvait , dans sa lettre; dépassé les intentions <lu pape. On 
disait même que Léon XII était mécontent <le l'usage que l'on avait foit de 
celle lettre, quelle qu'elle Iùt ; mais cette assertion n'était pas plus fondée 
que toutes celles auxquelles le parti ultra-religieux. avait déjil eu recours 

_ pour détourner ou pour éluder le coup si inattendu qui venait de le frapper. 
Dans un entretien que M. de Châteaubriand ambassadeur de France ü 
Rome, eut alors avec le Sain! Père; il attribua le calme qui commençait il se 
rétablir, aux lumières cl à la modération du chef tic l'Église. Le P.1pc 
répliqua : « J'ai conseillé de faire cc qui me semblait raisonnable. Le spiri­ 
>) tucl n'était point compromis pa1· les ordonnances. Les évêques auraient 
» peut-être mieux fait de ne pas écrire leur première lettre .... ~I fout le 
» leur pardonner. Ce sont des hommes pieux; très-altachés au Roi et i, la 
» monarchie. lis ont leur faiblesse: comme tous les hommes ..... le cardinal 
» Bernetli n'a écrit que ce que je pensais et ce que je lui avais rccom- 
» mandé d'écrire. » 

A la fin 1 le Pape fut écouté. Le clergé se résigna; les évéques cessèrent 
tour à tour toute opposition; le cardinal de Clermont-Tonnerre lui-même fit 
sa soumission. C'est ainsi (lue les conseils de Léon XII fiuirent par être suivis. 
Faut-il penser qu'il n'en sera pas de même des conseils donnés à nos évêques 
par Léon XIIJ et que ceux-ci , après la proclamation <lu dogme de l'infail­ 
lihilité, se montreront moins dociles aux avis et aux conseils du Pape que 
ne le furent, il y a un demi-siècle, les évêques gallicans en France? 
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En lous cas n'est-il pas <l'une sage politique d'attendre, avant de conclure , 
que les irritations aient eu le temps de se calmer et que la publicité: si 
récente encore, donnée à la correspondance diplomntique ait pu produire ses 

' effets sur le public et le clergé P 
Nous avons essayé, Messieuts, de rechercher impartialement l'état de l'opi­ 

nion puhlique. Duns un pays comme le uôtre , on ne saurait contester l'in­ 
flucnce légitime que1 suffisamment éclairée, elle doit exercer sur nos résolu­ 
tions. Nous croyons sincèrement que l'on a attaché un moment. à la question 
de la suppression de notre légation près du Saint Siégc une importance <JUC 
celle-ci n(• comporte pas. Aujourd'hui que le Gouvernement: autorisé i, pour­ 
suivre les pourparlers qui étaient engagés, a obtenu du Souverain Pontife des 
déclarations et tics actes qui, de l'aveu de juges impartiaux: étrangers i1 nos 
luttes intestines, ont la plus grande importance, proclamer que l'on était 
résolu d'avance à supprimer la légation en livrant la correspondance à la 
publicité , serait un acte que le Gouvernement ne saurait loyalement, 
accepter. 
Certains adversaires du maintien de la légation ont été conduits ù nier­ 

tout résultat pratique, à l'échange de vues qui a été poursuivi. A leur avis 
« on n'a rien obtenu. >> Cc n'est plus la, qu'on veuille bien le remarquer, une 
question de principe, c'est une appréciation de faits et nous pensons que le 
sentiment qu'elle exprime est fort isolé. Nous comprenons cependant très­ 
bien que, de bonne foi, toute autre considération à part, on réclame la 
suppression de la légation, sinon pour mettre un terme aux extravagances 
du clergé; au moins pour lui marquer la réprobation qu'elles inspirent au 
pays. Telle a été, au premier abord; si nous ne nous trompons, l'opinion 
dominante. 

Mais à notre avis, le moyen serait sans oflicacité , et celle manifestation 
d'opinion aurait de plus le tort gl'avc d'atteindre le chef de l'Église catholique 
au moment où il montre un esprit conciliant et pacifique. 

Nous pensons donc pouvoir conclure, .i\Iessieurs1 qu'en tenant compte des 
précédents et de la circonstance que les effets des bonnes dispositions mani­ 
festées ne se sont pas encore pleinement produits, il serait tout à la fois injuste 
et impolitique de ne -pas laisser suivre son cours l'égulier à ce qui a été com­ 
mencé : une solution brusque, presque brutale, ne serait. pas conforme 
aujourd'hui au sentiment public. 

Il fout remarquer au surplus qu'il s'agit d'une allaire dans laquelle les ques­ 
lions de principe sont en quelque sorte inévitablement réservées , car Je vole 
<lu Budget est annuel : chaque année les Chaml)l'es et le pays seront appelés 
à juger de la situation; il n'y aura jamais rien d'irrévocableet de définitif; 
l'utilité seule servira de règle de conduite. Si, malgré le bon vouloir mani­ 
festé par la papauté: il est ultérieurement constaté qu'aucun bien ne résulte 
de nos rapports avec elle, lu Chambre aura toujours la pleine liberté d'ap­ 
précier les circonstances et de prendre les résolutions qu'elle jugera con­ 
formes ù l'intérêt public. 
Telles sont les considérations qui déterminent votre section centrale, 

Messieurs, à vous proposet· par six voix contre une le maintien de notre léga­ 
tion auprès du Saint-Siége. 
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Le membre opposant rappelle que l'an dernier dt;jà il s'est prononcé en 

section centrale contre tonte espèce de négociation avec le Vatican. 
Sans contester la portée des rcg,·ets manifestés po1· le Pape au sujet de 

l'attitude des évêques, tout en reconnaissant. que dans l'éclrnngc cl~ vues 
soumis aux appréciations de la Chambre, le Ministre des Affaires Etrun­ 
gères ne s'est pas départi du langage commandé par ses principes et su 
position, mais considérant que le seul résultat de 110:s rclul ions .liplomutiques 
avec le ~uinl-Siépe peul être de favoriser éventuellement d(•.; trausuctious 
entre l'Etat et l'Eglise sur le terrain politique, cc membre persiste dans !>a 
manière de voir et refuse toute allocation pour le Irailvmcnl de nof re 
Ministre près du Vatican. 
\'oici les réponses qui ont été trnnsruises par l'honorable 1'1inisl1·e aux 

questions qui lui ont été posées par ln section centrale au sujet des relations 
diplomatiques engagées avec le Vatican. 

/). M. le R)inistre des Affaires Étrangères a-t-il reçu communication du 
rapport de la propagande dont il est question dans la dépêche du Ministre 
de Uclgiqm· près le Saint-Siégc en date du 8 juillet ·J 878 :> 

n. Non. 

/)_ Le 1,Jinislrc des Affaires Jtlrangèrcs a-t-il pu ohlcnir counuissuncc cl1•s 
instructions aux évêques dont il est parlé dans cette même dépêche :' 

R « Les révélations de ln cor+espondanco échangée avec le Vatican ont faiL 
tout <l'abord une impression vive et profonde. On ne se mépvit poiut dans les 
rangs catholiques sur leur caruclère et leur portée. Elles donnaient un 
démenti calégoi-icJUc i, l'assertion souvent répétée par lu presse cal holique, 
que le Pape approuvait haulernent les mesures prises par les évéqucs au sujet 
de l'exécution de la nouvelle loi sur l'enseignement primnire. 

>> Aussi, immédiatement après l'exposé fait à lu Chambre par le Minisl1·c des 
Affaires 1t1rangères1 de l'état de nos relations avec le Vatican, le Bien public 
publia il ce qui suit : «i Il s'est échangé à ce p1·opos des communications qui 
>> ne se trouvent pas dans le portefeuille de M. Frère-Urban. On assure 
,, cependant que la conclusion de celle correspondance ceclésiastique 
11 atteste la parfaite entente du Saint Siége et des évêques et que; le cas 
i, échéant, les fidèles en auraient sous les ·yeux la preuve authentiqu» et irré­ 
>1 cusable. » 

Le même jour le Courrie» de Bruxelles écrivait : 

« Tout le monde comprendra que cc n'est pas dans une correspondance 
" diplomatique du cardinal secrétaire d'}~lal., cherchant à satisfaire .i\J. Frère­ 
» Orban, que les catholiques devaient chercher des encouragements à leur 
» œuvre cl a leurs sacrifices. li leur suffit de lire il travers les lignes; en 
,, tenant complc des difficultés contre lesquelles l'éminent Minisll'c du Suint­ 
)) Siége avait à lutter et de sacoir que Léon X/Il a témoigné directement aux 
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>, évêques sa reccnnuissance lie leur zèle pour la défense de l' ltylise et sa con­ 
)) fiance dans leur sagesse éproncée. >) 

L'/fmi de l'Onfre <lisait de son côté: c< Nous croyons pouvoir ajouter que 
11 U. Frèrc-Drhan n'a pas toutes les dépêches de Home; il en existe ailleurs, 
>1 et celles-ci) si l'on trouve bon de les publier, complüeron: peut-être les 
» autres. » 

/.,a Gazelle de Liéye) faisant le dernier pas, ne larda pus à a1111011ce1· cc de 
,, source certaine ,, que cc d'ici i, très-peu de jours, pm·cU:trait un docu- 
11 ment important émané de l'eiuorit« reliqieuse, qui, contrnirement aux allé­ 
)> galions de M. Frère-Orban au suje; de l'épiscopal belqe, déuumtrer« aoec 
,, plus de netteté que jamais la pmfaite union qui existe su» let question 
» scolaire entre le Saint-Siége et l'épiscopat belge. »I 

Le même jour r Unicers publiait la dépêche suivante: <, Des documents 
» importants des ci\ équcs, relativement au discours de M. Frère-Urban, sont 
lt sous pr·cssc. » 

Il n'était guère possible de montrer d'une manière plus significative l'im­ 
portance des déclnrations contenues dans la correspondance diplomatique et 
l'effet qu'elles nvaicnt produit parmi les catholiques. On affirmait qu'on allait 
les contredire cl les infirmer. 

Bientôt des dépêches lélégrnphiques; datées de Horne, annonçaient « que le 
>) cardinal Nina avait envoyé au nonce de Bruxelles des dépêches, l'autori­ 
>) saut Î\ déclarer que le Saint-Siège n'a pas suivi d'autre voie et n'a pas tenu 
>> d'autre langnge que celui de la correspondance diplomatique >> 

En reproduisant celte dépêche les journaux catholiques disaient, à lu suite 
(1:, t"[_,'nireJ·s, cc qu'elle renfermait nombre d'inexactitudes à dessein de venir 
,1 en aide au Minislèl'c Frère-Ürban. )> 

Le Journal de Bruxelles ne suivit pas ses confrères dans cette cam­ 
pagne. 

1c L'Unfoe1·s1 dit-il, qui ne voudrait sans doute ù aucun prix, venir en aide 
>) au Ministère Prèrc-01·bnn, ne devrait pas hésiter àpuhlier les renseigne­ 
>1 mcnls qu'il possède afin de foire justice de celte accusation libérale(?): le 
>> Pape a joué duns celte affaire un double jeu. Nous ne pouvons pas laisser 
>1 ainsi accuser le Souverain Pontife de duplicité et le devoir des publicistes 
>) catholiques est de faire la lumière sur cet incident, non pas (c pour venir 
)) en aide cc au J\Jinislère Frère-Orban », mais pour défendre la papauté 
1> contre l'injure nouvelle qu'on lui adresse. » 

Ces faits ayant été signalés au Vatican, le secrétaire d'État de Sa Sainteté: 
M. le cardinal Nina, a déclaré au baron d'Ancthan, cc qui ne pouvait 
d'ailleurs être douteux pour le Gouvernement, (( que le langage et les 
)) actes du Pape avaient été partout les mêmes. » 

Aucune publication n'a été faite qui vînt infirmer ce qui a été commu­ 
niqué à la Chambre. cc La déclaration » de M. le cardinal archevêque de 
~halines laisse subsister sans aucune réserve les faits attestés par la corres­ 
pondance dinlomatiqne. 
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Il reste donc vrai que, d'accord sur la doctrine, le Pape 1ù pas cessé de 
donner aux évêques des conseils de calme, de prudence et de modération, 
qu'une autre solution serait intervenue "si les conseils du Pupe avaient été 
suivis»; c1ue les évêques ayant agi~â la vérité suivant leur droit strict, mais sous 
leur propre responsabilité, ont tiré de principes justes, des conséquences 
« inopportunes et excessives, ,, à cc point c1uc ,, Sa Sainteté engage l'épis­ 
copat belge à n'appliquer qu'avec une extrême résc1·lie les instructions conte­ 
nues dans la lettre collect h:c <lu I cr scplcm hre. » 

Le 1\linistre des Affaires Etrangèl·,:s n'avait clone aucune raison <le chercher 
i1 obtenir, autrement. qu'elle ne lui uvait été donnée, la connaissance des 
instructions envoyées aux évêques et dont le caractère résulte clairement de 
la correspondance. Il n'avait nul motif de supposer que ces instructions 
pussent être en contradiction avec les déclarations officielles, cl en admettant 
•1ue les convenances lui eussent permis de raisonner dans celle hypothèse 
offensante <'l d'agir en conséquence.il n'aurait atteint aucun résultat utile, car 
les personnes qui mettent en suspicion les documents publiés et les veulent 
détruire en insinuant qu'il existe ,, des coutre-lettres ou des instructions 
contradictoircs », auraient pu continuer i, soutenir que les instructions com­ 
muniquées dans de telles circonstances ne sont pas celles fJIIÏ auraient été 
réellement envoyées. 

D. L'échange de vues s'est-il continué après les dernières dépêches men­ 
tionnées au ·dossier? 

R. « Il n'y a à attendre pour le moment que les effets de la publicité donnée 
à la correspondance el les résolutions de la Chambre. ,, 

L'examen du Budget lui-même n'a donné lieu qu'à un petit nombre 
d'observations. 

La section a reçu avec satisfaction la réponse qui lui a été donnée par 
l'honorable Ministre au sujet de l'exécution de l'article f Ode la loi du 2o mars 
·1876. (Exécution des jugements rendus en pays étrangers.) Des ouvertures 
sonl faites en ce moment, it ce sujet,a différentes puissances. · 

La section a désiré avoir connaissance <le la liste des décorés étrangers 
depuis le dernier exercice; un membre a exprimé en outre le vœu que men­ 
tion de ces décorations fùt faite au Mo11ileur. 

La question posée ~1 l'honorable l\linislre a donné lieu de la part de celui-ci 
aux observations suivantes : 

PRE;\IJERE QUESTIOX. , HÉPOi"iSE. 

Lisle des Mcorés étrangers pour la section 1 Celle liste est ci-jointe. 
centrale (dépôt à la Chambre). 

Ln membre: Insertion au .'1onilem·. 1 ta loi du 28 fénicr '1845 prcsrrit la publi- 
cation de tous les arrêtés royaux dans le délai 
<l'un mois /1 partir de leur date ( art, 5). 

La publicité s'applique à tous les arrêtés; 
seulement ceux qui n'intéressent pas la géné- 
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QUESTION. RÉPO~SE. 

ralité des citoyens, au lieu d'être publiés i11 
cxlemo, ne le sont que J>cu- extraits (art. lt). 
Il n'est fait â'exceptio» ù la règle yé,u;­ 

ral« tle la publicité des a1·rêlés que peur ceux 
11ui, sa11s présenter cmctm caractère d'utilité 
1iublique, 1,ourraieut 'léser les i11léréls indivi­ 
duele, ou nuire (ltlX intérét« del' i:tC1t (arl . ..t, § 2). 

Antérieurement à la loi du 28 février i 845, 
la loi du 1 i juillet 1852, qui a institué l'ordre 
de Léopold, avait prescrit que tous les arrêtés 
de nomination dans l'ordre devaient être insé­ 
rés au Bulletin officiel. 

Dans' ia prnlique, diverses considérations 
ont empêché souvent l'exécution complète du 
vœu de la loi. 

Po11r ce qui concerne l'ordre cle Léopotcl, il 
est passé en usage de ne point publier au iJ/u­ 
nùeur les arrétés conférant des grades ci des 
éll·a1,9ers. Celle liste figure tous les ans dans 
l'Almcrn<1ch roy,d. 

Ou a jugé qu'il n'y avait point l,'1 un cerce­ 
tèr« d'utilité publique, tel que ces nominauous 
dussent être portées à la eonnaissance de tous 
par la voie du Joumal oOiciel. 

Ces considérations ont été i, diverses reprises 
reproduites devnnt la Chambre et toujours la 
Législature s'est montrée satisfaite de la juris­ 
prudence suivie par le Ministre des Affai1·cs 
Étrangères. 

;sous ne croyons pouvoir mieux foire que de 
renvoyer aux explications présentées sur cet 
objet pnr l'honorable l\f. Regier lors de In dis­ 
cussion du Budget des Affaires Êtrangèrcs pen­ 
dant les sessions <le 186':?, 186'• et 1866. 

La section estime que c'est à tort que le Département des Affaires Etrun­ 
gères s'est. départi des stipulations énoncées dans la loi du H juillet ·1852. 

La publicité ne peul, que donner du relief à l'honneur qui est octroyé à 
l'étranger ayant rendu des services à la Belgique, et, dans certaines circon­ 
stances, elle peut servir de frein à on octroi trop facile de notre ordre 
national. 
Le détail de la répartition des crédils alloués en 1879 sur les articles 24, 

2::>, 26; 32 et 55 a été soumis à la section : celle-ci en a décidé l'insertion 
comme annexe à cc rapport. 
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DISCUSSION DES ARTICJJES. 

CHAPITRE fc, . 

. \ lHlli\lS'îl\A'l'IOX CE'.li'flUl.ë. 

AnT. 2. - Traitement dit personnel de» bureturx. 

Une impulsion nouvelle a été donnée au service du Hecucil consulaire: qui 
a pris dans ces derniers temps un développement quil importe d'encou­ 
rager. 

Une autre publication forme en quelque sorte la contre-partie du Hecueil 
consulaire; les éléments en sont tournis pat· les Chambres syndicales, et elle 
est destinée à éclairer les consuls sur les ressources de notre industrie. 
Enfin: des dispositions nouvelles ont été prises afin que les rapports des 

consuls soient; clans les limites de cc qui sera possible: accompagnés d'échan­ 
tillons. 

Les travaux relatifs aux publications dont il s'agit et on meilleur parti à 
tirer des échantillons den •. rient être confiés ü u11 fonctionnaire ay:ml le rang 
de chef de bureau et auquel' serait adjoinl un commis de 2c classe. Un emploi 
de commis de 110 classe serait supprimé cl l'augm<'11lution it résulter du chan­ 
gement serait ainsi réduite à 5~82~ francs. 
Pour assurer aux fonctionnaires et employés du ~Iinislère des grades l'l 

des traitements ëgnu:x. à ceux de leurs collègues des autres Départements, on 
demande d'ajouter au et edil de l'article 2 une somme de ·17,000 francs. 

CIIAPITHE Il. 

LÉGATJO.XS. 

Traitements des ayenl.s diplomatiques. 

AnT. 25 (nouveau). - Suisse. 

Depuis vingt-deux ans, lu Belgique est représentée en Suisse par une agence 
temporaire dont le chapitre des missions extraordinaires supporte les frais. 
Le Gouvernement est d'avis qu'il )' a lieu de régularisc1· enfin cette situa­ 
tion. 

Notre représentant en Suisse aurait le titre de i\linislrc Résident et rece­ 
vrait un traitement de vingt mille francs. Par con Ire, le chapitre des missions 
extraordinaires serait réduit de ,j o,000 francs, 
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Ail'r. 2!> (21- ancien). - Traitements des ccnseiilers et secréuures, 

Nos Légations en Turquie el aux l~(ats-Unis sont trop importantes pour 
qu'il soit sans inconvénients d'en confiet- la gestion, en cas d'ahsence <lu 
Ministre, à de simples sccrélnircs. Il convient ,L11ljoindrc il chacune de ces 
missions 1111 conseiller de Léaation dont le lrailemen! serait fixé à 8.500 francs. 

<I ' 

En mérne temps, les lraitemenls de t>.000 francs déjà alloués po111· les 
secrétaires de ces postes diplomatiques seraient supprimés. 

La Légation en Suisse serait pounue d'un secrétai 1·c réuibué , dont le 
traitement serait, comme celui de ses collègues, fixé a ~;000 Irancs. 
Le chapitre des missions extraordinaires serait encore réduit de cette 

somme. 

CIIAPITHE li 1. 

CO:\Sl'L,\'J':,. 

A1:T. 2G (2o ancien). - Truitements des agents consnlaires et inden11iilés à 
quelques aqertts non 1·étribués. 

Le Gouvcrnemcnl propose d~ créer un consulat génfral i1 Santa Fé de 
Bogota avec juridiction sur les Etats-Unis de Colombie et les Républiques 
de l'Équatcu1· cl du Venezuela. 

Le chef de la nouvelle mission sera surtout chargé d'étudier les ressources 
de ces marchés peu connus <le nos commerçants cl de nos industriels cl de 
faciliter l'établissement de relations plus suivies entre la Belgique et des 
contrées restées jusqu'ici en dehors de notre cercle d'action. 

Le traitement affecté à cc poste serait de 2;.S;000 francs. 
li a été reconnu utile d'établir un consulat sur la côte orientale d'A Irique. 

Depuis les possessions nnglaises du Sud jusqu'à la mer Bouge, les intérêts 
de la Belgique n'ont pas de représentant officiel. Il est permis de croire que 
les Belges voudront prendre leur part <lu commerce qui se développe à 
Zanzibar et entre Zanzibar el l'intérieur de l'Afrique. Pour seconder les 
efforts de nos compatriotes, le concours d'un consul serait indispensable. 

Le traitement affecté à cette agence figure dans les propositions du Gou­ 
vernement pour une somme de 18,000 francs. 

Les motifs qui ont amené le Gouwmernenl à nommer un consul au Japon 
existent aussi en cc qui concerne la Chine. L'établissement d'un consulat 
rétribué à Shanghai répond ü des nécessités de divers ordres et la nomina­ 
tion de notre ingénieur dans le corps consulaire ne pourra que faciliter l'ac­ 
complissement de la mission spéciale dont il est chargé. If n'en résultera. 
d'ailleurs, aucune dépense nouvelle; il suffira de transférer à cet article lu 
somme de ~1:i,000 francs inscrite à l'article 52 ancien. 
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CHAPITRE V. 

Df.l'.E::-iSf.S HEI.ATIVES AUX Ü:CATIONS ET AUX CONSUI,ATS. 

ART. 50 (29 ancien.) - Traitements de âroqmons, (mis d'interpretes el de 
lettré» el indemnités à àioers employés dans des résidences en Orient. 

Il y a lieu cl'ougmenter d'une somme de neuf mille cinq cents francs, le 
crédit qui figure sous celle rubrique, par suite de la création de nouveaux 
postes consulaires en Orient et sur les côtes <l'Afrique, d'une part, et de la 
régularisation <les indemnités allouées tl quelques postes anciens, d'autre 
part. 

CHAPITRE VJ. 

)IISSIO;"-iS EX'rRAOJ\Dli'iAIRES, Tl\,\JT.E!IIEi'iTS D
1
li'iACTIV11'f: E'r DtPl•:NSES JMl'ni'.:VUES. 

ART. 55 (52 ancien.) - Missions extraordinaires, traitements d'inactivité, 
indemnités po10- seroices extraordinaires et dépenses imprévues non libel­ 
lées au Budget. 

Par suite <lu transfert à l'article 26 (2~ ancien) de la somme de 21>1000 fr. 
destinée à rémunérer· un ingénieur en Chine, les charges extraordinaires dis­ 
paraissent. 

Quant aux charges ordinaires: le chiffre en est réduit de 20,000 francs 
transférés à l'article 25 nouveau. 

CHAPlTRE VII. 

COlDU:RCE. - t'.;'1JC:RATIO~. 

A1rr. 54 (55 ancien.) - Frais diners et encouragements au commerce. 

On sait que depuis l'exercice f8i8 une nouvelle somme Je 2;j,000 francs 
avait été portée au Budget du Ministre des Affaires Étrangères dans le but 
de permeUre au Gouvernement de seconder la création d'un musée belge 
d'échantillons à Shanghaï. 

Le Gouvernement se proposait d'affecter cette somme annuelle, pendant 
un temps indéterminé, à la location des établissements où le .Musée serait 
installé par les soins du commerce et de l'industrie, 

:Malheureusement, les intéressés n'ont pas prêté à la réalisation de celte 
idée le concours actif nécessaire. Les adhésions ont été très-peu nombreuses 
et les engagements pris (encore certains étaient-ils conditionnels) ne se sont 
pas élevés à la somme de 4,000 francs. 
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Le Gouvernement a donc renoncé à l'idée d'intervenir pécuniairement. 
clans l'établissement d'un musée d'échantillons à Shanghaï et la somme 
allouée dans ce but peul disparaltre du Budget. 
Toutefois, si dans l'avenir le Gouvernement reconnaissait l'utilité de la 

création d'autres musées d'échantillons. soit à l'étranger, soit dans le pays, il 
n'hésiterait pas à réclamer de la Législature les crédits nécessaires à cet 
effet. 

La section centrale ne peut qu'encourager le Gouvernement dans la voie 
qu'il suit. 

Le développement de notre corps consulaire est dans les vœux du pays. 
Un centre de production comme la Belgique doit nécessairement trouver 

dans les contrées étrangères le complément de vente indispensable poin·· 
maintenir sa prospérité industrielle. 
En favorisant l'extension de notre marché commercial, le Gouvernement 

vient donc sérieusement en aide à l'industrie nationale. Celte protection est 
de celles dont personne ne contestera le mérite. 

C'est a l'unanimité de ses membres que otre section centrale vous pro­ 
pose, Messieurs, d'adopter le Budget des Affaires Étrangères pour l'exercice, 
1880. 

Le Rappo·rleur, 

Bon DE MACAR. 

Le Président, 

J. GUILLEHY. 

~ 



[ No -i-7.] ( i8 ) 

ANNEXE. - 
2"'e QUESTION. 

te détail des dépenses Ialtes en i 879 sur les 
llrlirl(•S 24, 25, 26, 52 el 55. 

nt:PONSF.. 

Les relevés SC trouvern ei-nprès. 

Imputations faites sin- l'cn-ticle 24 du Bttelget de 187.9. 

NOM SOMME 
GRADE. RÉSIDENCE. OJ1.<ierullons. 

DE L'All!IIT. ll\lUIDh. 

De Dorcherave. Conseiller. • . Berlin • . • • 15,606 64 

Whetlnall .•....• hl. ... Id. . .... 7,333 54 

Forgeur .••.•... )il. ... Vienne .••. 10,082 87 

Garnier. • . . . •• ·• Id. . . . Patis ...•. 11,000 • 
Van de Velde. • . • : .: ' Id. . .. Londres .••. 1,833 32 

Deraux ..•••... lt!. . . . Id. . ... 0,106:os 

Devaux •••••••• Id. . .. Rome •••. t,888 88 

,•an de11 Bouche, • • • Id. . . . Id. . .. ~ . 4,!411 98 

l.oghalt. . • • . . . • Id. ' .. ld. ..... 8!SIS llll 

Wl1et1nall. • • . • . • Jd. ... La Haye ..• 2,83:S 3! 

De Grelle. . • ••.. Id. . . . Id. ....... 5,666 66 

Daehnan ..•..•• M. ... Pétersbourg. • 11,000 • 
Eggermonl • • . • • • Secrétaire • . • Berlin ••.. 750 " 
De Ramait .••.•• Id. . . . Id. il •••.• t,2110 . 
Diourge .•• , . • . • Jd. . .. Vienne .••• 1,507 50 

E6germont • • . • • • Id. ... Id. . . . . 7~ 07 

D'Anethan •••••• Id. ... Rio ••••• 15,000 • 
De Llchtervel,le . • . . M. . . . Stockholm •• 5,000 • 

l.lu Jardin, ••.••• fil. ... Madri1l, , •• 5,000 • 

A lltPOattll, , , 88,"54 !'i9 



( 19 ) (N• ,1.J 

NOM SOMME 
GRADE. RÉSIDBNGE. Obser,allonll. 

Dt L'AGt~T. tl~DlDil, 

Ruoar .•. 88,854 50 

Van den Bosselle . . . . Secrétaire. . . Washinuton •• 1,660 06 

Ncyt ......... ltl. ... ltl. . . ;;,:53g 33 

Neyt ...•...•. Ici. . . . Paris .•••• 1,000 • 
A!askcns . . . . . • . hl. ... Id ...•.. 2,000 • 

Van den Nesl. • . . .. ltl. . . . Londres ...• 1,000 • 

»'Arschot. . . . . . . Id . . . Id. # ••• 11!'i00 • 

Leghait . . . . . . . lù. ... Rome ..... ,,500 • 
Du Chastel ...... ltl. . . . Mexico, . . . !S,000 . 
Boyaval ....... 11I. ... : La Haye ... ï,000 • 

De Grelle ..... Id . . . Id. ... l,000 • 

D'Erp ........ Id. . . Lisbonne ..• 5,000 • 

Bensens, • • . • . . • 1,1. . .. Rome ..•.. -4,24'.5 02 

D'Lrsel , . . . . . . Id. . . . Buccharest . • 5,000 • 
Du Bois . . . " .... 111. . . . Pétersbourff. 3,000 • 
\ c1 haeghe de Naeyc1• • . ltl. . . . Constentinople. ;5,859 • 
Van den Bossche. . •• lt.l. . .. Id. 1,-416 68 

Touux ... 13~,373 i8 

6 
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Imputations faites sur l'article 25 du Budget de 1879. 

NOM 
GIIAl>E. HÉSIDENCE. 'rRAlTE!H:NT, Ohsenations. 

lit L'.lGE!'il, 

J. - THAITEMKNT. 

Mor1Jan1;e . . . . . . Consul génél'al. Palenne ... 1 18,000 . 
Dols . . . . . . . . . Id. Québec. 18,000 • 

Sève •. . . . . . . . hl. Valparaiso 18,000 . 
Bcckx • • . . . • . . 1 Id. 1 Mclbou rne, 18,000 . 
Van Bruysscl. . . • hl. Nouvelle-Orléans. 18,000 • 

De Stein d'Altenstcin Itl. Pe5Lh .. 18,000 . 
De Noidams-Calf . j Id. Alexandrie. 18,000 • 

Daluin ...•.••. 1 Jd. Tanr,cr. 18,000 • 

Max . . . . . . . . . 1 Consul . Cologne. 10,000 . 
Vau Damme .••••• 1 Id. . . . . Luxembourg s,ooo . 
Perrier .•..• , 1 Consul général. Batavia ..• 25,000 . 
De Selys de Fanson. Consul . Cape Town • 18,000 • 

Cartuyvels. . • • • • . Id. Alger •... 1 10,000 • - 

Van Ecl velde . ~ . . . Consul ff. de Indes Britanni- 1 25,000 . 
consul général. ques 

Reuleaux . . . . . • 1 Consul . Tiflis .•. 
1 

18,000 • 

Yerhaeghe de N aeyer • 1 Id. . . . . Yokohama 18,ï49 91:1 Décédé en septembre . 

Scribe ...•.... 1 Id. .... Id. . . ~,085 55 Nommé à partir du [er deeembre, 

. Ja ossen . . . . • • . . 1 Consu I généra L Sophia . 18,000 • 

Nicai~e. • . . . . • . 1 Iù. Beyrouth . !.l,000 . Nomme a partir du irr juillet. 
J 

Desguin. • . . ..• , Id. St-Yinceut. 9,000 . Id • 

De üorchgra I c . . . . • Id. Uelgraùc . 1 11,000 • 1 Nummé il partir du 1« mai. ! 
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NOM 

Pl! t'.lGl!llT, 

GRADE. RÉSIDENCE. 
l 

TRAITEIIENT, Observations. 

JI. - INDEMNITÉS. 

D'Anlennc ... . . Consul ~éuéi-al. Lcipzii; .• 1,000 . 
CedetluncJ ....•. Id. Stockholm ... 2,000 • 

l.luncan .••.... Consul . Lerwick • J,000 . 
Cubisol. . . . . . • 1 "'· . . . Tunis . . GOO • 

Esmenjaud •. . . . . Vice-consul • . 5 ••• Thomas. 1,250 • 

\'acomlio ......• Consul ... SJta ... :500 

Scrigiers .•... . . Consul &énér.il. Guatêmala 1 1,1.00 . 
\'on Mebrcn ...•.. Consul ...• Elseneur ..• 1 ;;oo • 
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lmputation« f ailes sur l'article 26 du. Budget de 187 .9. 

M. de Posson. Déplacement de Bruxelles à Alexandrie . . fr. 
>, Hanneuse. Déplacement de Bruxelles à Paris . . 
» Cartuyvels. Voyage en Algérie et à Tunis . 
» le baron GreiudJ. Déplacement de Bruxelles à Mexico 
,, Dolez. Déplacement de Constantinople à Bruxelles et <le 

Bruxelles à Berne . . . 
» Janssen. Déplacement de Bruxelles à 'I'irnova . . . 
,, de Hamaix. Déplacement de Bruxelles à Berlin . 
» Van de Velde. Déplacement de Londres à Bruxelles, 
» Bartholeyns. Déplacement de Rio de Janeiro ù Bruxelles 

cl de Bruxelles à Constantinople . . 
» Devaux. Déplacement de Bruxelles it Londres . . 
» le comte d'Ilrsel, Déplacement de Bruxelles it Bucharest 
» I<: comte de Lichtervelde. Déplacement de Vienne à Stock- 

holm. . . . . ... 
» le comte <lu Bois. Déplacement de La Haye ù Pétersbourg. 
,, Neyt. Déplacement de Paris 11 Bruxelles et de Bruxelles à 

Washington . . . 
» Serruys. Voyage à Formose. . 
» l\lorhange. Voyage en Sicile. . 
» Kind 1. Voyage et séjour à Paris 
» le baron Whettnall. Déplacement de La Haye à Berlin 
» de Borchgrave. Déplacement cle Berlin à Bruxelles et de 

Bruxelles à Belgrade . . . . . . . 
,, le comte du Chastel. Déplacement de Berlin à l\lexico . 
» Daluin. Voyage au Maroc. . . 
,, Van Loo. Voyage en Italie . . 
» Je comte d'Arschot. Déplacement de Paris à Londres 
» Verhaeghe de Naeyer. Retour de Constantinople . . 
» Van den Bossche. Déplacement de ,v ashington à Constan- 

tinople. . . . . 
» Nicaise. Déplacement de Bruxelles à Beyrouth 
» Hoorickx. Déplacement de Bucharest à Rio . 
» Bcckx. Voyage en Australie. . . . . . . 

Indemnités à quelques chefs de mission pour frais de séjour 
en dehors de leur résidence . . . . . . . . 

Voyage et séjour à Amsterdam du personnel de la légation de 
La Haye à l'occasion du mariage du Roi des Pays-Bas. 

Frais de courriers : estafettes, courses diverses . . 

~,~00 )) 
125 )) 

;)~00O Il 

20,000 1) 

12,400 n 
6,000 ,, 
21200 )) 
200 )) 

19,700 » 

200 » 

·l .200 » I 

4,200 )) 
5)600 » 

2,f 2D )> 

2,000 » 
1,~00 » 
72l) » 

400 )) 

6lmO » 
5,~00 >> 

:J,000 » 

21576 >> 

2:600 » 

4,000 )) 

5JSOO » 
0,000 » 
7,600 )) 
2,000 )) 

6,000 » 

1,3f>7 4t> 
1,868 68 

ToTAL. . fr. 156,426 -1 f> 
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Imputations faites sur l'article 52 du Budget de 1879. 

Frais de la mission temporaire à Berne . . . . . . . fr. 
Indemnité à l'ingénieur attaché à la mission en Chine 
A M. Rénier. Traitement de disponibilité . . . 
A U. Michel. Traitement de disponibilité 
Au baron d'Anethan. Indemnité pour fonctions de chargé 

d'affaires à Bio . . . . . . . 

20,000 )) 
25~000 » 

4,000 ,, 
-t ~950 )) 

8,-f 58 St, 
Au comte d'Ursel. Indemnité pour fondions de chargé d'affaires 

à Bucharest. . . ' Au baron \Vheltnall. Indemnité pour fonctions Je chargé 
d'affaires à Berlin 

A M. Rensens. Indemnité pour fonctions de chargé d'affaires 
à Home. . . . . . . • 

A M. Verhaeghe de Nacyer. Indemnité pour fonctions de chargé 
d'affaires à Constantinople. . 

A M. Garnier. Indemnité pour fonctions de chargé d'affaires à 
Paris. . . . . 

t\ M. Leghait. Indemnité pour fonctions de conseiller de léga- 
tion à Rome . . . . . . • 

Dépenses relatives aux traités et conventions . 
Dépenses relatives aux bornes-frontières. 
Missions extraordinaires à l'occasion du décès du prince Henri 
des Pays-Bas . . 

Indemnités pour services extraordinaires, frais <le maladie, etc. 

ÎOTAL . . . fr. 

:-•6- go " ;) .., 

1,986 09 

1,14;'$ 8;i 

!,62! 29 
72~ » 
94 :'.>0 

1,5!:>6 )) 
1;420 » 

70,572 59 

Imputations faites sm· l'article 33 du Budget de 1879. 

Bourses de voyages accordées aux élèves de l'institut supérieur de com- 
merce d'Anvers . . . . . . fr. 1-~,000 » 

Abonnements. souscriptions et achats de documents corn- 
rnerc1aux . 

Explorations commerciales en Belgique et à l'étranger cl 
travaux y relatifs. . . . . . . • . . • 

ÎOTAL. • . . . . 

5,:S75 10 

10,440 » 

. fr. !:S9,0i5 10 


